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Institution canonique et consécration 
des premiers évéques constitutionnels 


(D'apres les minutes inédites des notaires parisiens) 


Treize minutes conservées chez le notaire Jean-Antoine 
Dosfant et allant du 11 mars au 10 avril 1791, et quarante-huit 
chez son confrère Jean-Baptiste-Pierre Bévière (cosignataires 
de ces soixante et une minutes) échelonnées entre le 11 jan- 
vier et le 29 mai 1791 et déposées toutes au Minutier Central 
des Archives Nationales à Paris (1), constituent une source 


(1) Sur Dosfant et Bévière, établis l’un près de l’autre à proximité du Pont- 
Neuf, le premier rue de l'Arbre-Sec au n? 55 à l'angle du quai de l'Ecole, 
le second rue de la Monnaie 31, tous deux députés à l'Assemblée Nationale, 
cf notre article sur « La Fortune de Danton » (d'aprés les minutes inédites 
des notaires parisiens). Annales historiques de la Révolution Frangaise. Oc- 
tobre-décembre 1955, pp. 324-343 et n. 5. L'étude Dosfant porte le n° XXIV 
dans le classement du Minutier Central des Archives Nationales de Paris. 
La liasse du mois de mars 1791 a le n? 983. Celle du mois d'avril 1791 le 
n? 984. L'étude Béviére porte le n? CXVIII. La liasse dè janvier à mars 1791 
le n° 654, celle d'avril à mai 1791 le n° 655. 

Cinq minutes d'institution canonique indiquées sans autre mention a la date 
du 26 mars 1791 au Répertoire 11 de Dosfant (février 1791 - an IV) man- 
quent dans la liasse de ce mois. Par ailleurs, l'acte d'institution de Joubert, 
évêque de la Charente, par Saurine, évêque des Landes, en date du 25 mars 
1791, dressé par Bévière, et dont nous avons connaissance par le procès-verbal 
de consécration dudit évêque en date du 27 mars (CXVIII, 654) n'est pas 
mentionné dans le Répertoire et manque dans la liasse de ce mois. Ces six 
minutes portent donc à cinquante le nombre des actes d'institution des pre- 
miers évêques constitutionnels dressés par Dosfant et Bévière (cf. plus bas, 
n. 3). Par ailleurs, les minutes Bévière comportent dix-sept nominations de 
vicaires (dont quatre de premier. vicaire et un de second); deux par Saurine, 
éveque des Landes en date du 14 mars 1791 (CXVIII, 654); une par Ser- 
met, éveque métropolitain du Sud a Toulouse du 28 avril 1791; une, par Mo- 
linier, évêque des Hautes-Pyrénées du même jour; quatre par Torné, évêque 
métropolitain du Centre a Bourges, des 30 avril, 9 et 4 mai 1791; une par 
Le Masle, évéque du Morbihan du 13 mai 1791; huit par Rigouard, évéque du 
Var des 25 et 30 mai 1791 (CXVIII, 655). Elles sont rédigées en termes 
identiques. 

Voici le texte de la premiére: « Nous Jean-Pierre Saurine par la misé- 
ricorde de Dieu et dans la communion du Saint-Siége Apostolique (a), éve- 
que constitutionnellement élu du département des Landes dont le siége est 
a Dax, instruit des sciences, mœurs et capacité de M. Robin, prêtre ci-devant 
Barnabite, le nommons et instituons dans l'une des places de vicaire de notre 
Eglise cathédrale pour remplir les fonctions qui y sont attachées. Ce fut 
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de premier ordre en ce qui concerne l'application aux évéques 
de la Constitution civile du Clergé du 12 juillet 1790 et des 
décrets qui la complétérent et l'amendérent (2). Ces minutes 
sont en effet, les unes, les actes authentiques mêmes de l'ins- 
titution de quarante-quatre évéques (dix chez Dosfant, trente- 


ainsi donné à Paris par mond. Sr Evéque dem', quant à présent en lad. ville 
rue d'Enfer me St Séverin, en la présence et par devant les notaires à Paris 
soussignés dont acte requis et octroyé à Paris en l'étude de M* Béviére l'un 
d'eux, l'an mil sept cent quatre vingt onze le quatorze mars et a signé ces 
présentes où huit mots ont été rayés comme nuls » t J.-B. Saurine, Ev. du 
Dép. des Landes. Dosfant. Béviére. Enregistré à Paris le quatorze mars 1791. 
recu vingt sols. Montheau » (a,.cf. l'article XIX du Titre II de la Consti- 
tution Civile du Clergé, cité plus bas). 

Voici en outre le texte d'une curieuse protestation de M. Le Riche, curé de 
Limetz du 1°" avril 1791: « Par devant les notaires à Paris soussignés fut 
présent M. Pierre-Marie Bernard Leriche, prétre, curé de Limetz, Canton de 
La Roche-Guyon, district de Mantes, Département de Seine-et-Oise, logé à 
Paris chez M. Rollin, rue de Savoye, paroisse St André-des-Arts. Lequel a 
dit qu'ayant éprouvé il y a environ un an beaucoup de désagréments dans sa 
paroisse de la part de plusieurs habitants frappés de préjugés sur sa per- 
sonne, il crut, pour apaiser le premier feu, devoir s'absenter pendant quel- 
que temps, ce qu'il ne fit toutefois que du consentement du Directoire du 
District de Mantes dans le ressort duquel est située ladite paroisse; que de 
retour il trouva les mémes esprits aussi animés contre lui; mais que craignant 
que les poursuites qu'il avait été en droit de faire contre les perturbateurs 
de son repos ne portassent le trouble dans une paroisse oü il exergait le 
ministére de pasteur depuis prés de trente années, il crut devoir donner sa 
démission plutót pour appaiser les mécontents que par l'envie de quitter 
un troupeau qu'il chérit et dont il a vu avec regrets qu'une partie a été 
egarée; qu'il a toujours plaint ceux qui ont été induits en erreur et n'a opposé 
à la calomnie que la patience et la douceur; qu'enfin il ne s'est démis que 
pour donner aux mécontents le temps de rentrer en eux-mémes et de recon- 
naitre les ridicules de leurs préjugés. 

En conséquence que maintenant qu'il est persuadé que la premiére effer- 
vescence commence à se dissiper et qu'il peut reparoitre au milieu de ses 
paroissiens pour y continuer paisiblement ses fonctions, il proteste formelle- 
ment par ces présentes contre la démission qu'il a ci-devant donnée de son 
office de curé de la paroisse de Limetz, entendant qu'elle soit et demeure sans 
effet comme l'ayant donnée contre son gré et par des motifs qui ne subsis- 
tent plus; déclarant au surplus qu'il est prét de faire en présence de qui il 
appartiendra le serment exigé par la loi de tous les fonctionnaires ecclésias- 
tiques ainsi qu'il l'a déjà fait en la paroisse de la Roche-Guyon oü il s'est 
retiré. 

Dont acte... > (CXVIII, 655). 

(2) On peut consulter ces textes dans la « Collection Générale des Décrets 
rendus par l'Assemblée Nationale avec la mention des Sanctions et Accepta- 
tions données par le Roi — A Paris, chez Baudouin, Imprimerie de PAs- 
semblée Nationale, Rue du Foin St Jacques, n? 31. In 8? 1 vol. par mois. En 
voici la liste (chaque décret figure au mois oú il a été voté): 

I? Série des décrets sur la Constitution Civile du Clergé du 12 juillet 1790, 
sanctionné le 24 aoüt 1790, pp. 63-84. Suivi d'un « Tableau des métropoles 
et évéchés dressé conformément au présent décret », pp. 85-88 (cf. Tableau 
IT). | | 

2° Série des Articles du Décret sur le Traitement du Clergé actuel du 24 
juillet 1790, pp. 133-142 — suivi d'un Décret additionnel du 3 aoüt pp. 25-27, 
continué par la: Suite du Décret pour accélérer la liquidation et le paiement 
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cinq chez Béviére) (3), les autres les procès-verbaux de con- 
sécration de soixante-neuf d'entre eux (trois chez Dosfant, 
treize chez Bévière qui renseignent en outre sur l'institution 
de vingt-quatre évêques et contiennent deux actes sous seing 
privé d'institution) (4). C'est donc au total soixante-dix éve- 
ques constitutionnels sur quatre-vingt-trois dont nous savons 
exactement maintenant, grâce à ces minutes, comment ils ont 
été mis en possession de leurs pouvoirs temporel et spiri- 


tuel (5). 


Il convient essentiellement pour notre sujet d'essayer de dé- 
finir aussi exactement que possible ce que représentent, en 
droit canonique, les actes d'institution et de consécration des 
éveques. 

L'institution canonique (nom donné à la confirmation de 


du traitement du Clergé actuel du 11 aoüt sanctionné le 24 du méme mois, 
pp. 63-72. 

3° Décret relatif à l'élection et à la consécration des Evéques du 15 no- 
vembre 1790, sanctionné le 24 du méme mois, p. 89. 

4° Décret relatif à la prestation du serment des évéques, curés et autres 
ecclésiastiques loncha publics — du 27 novembre 1790, accepté le 26 
décembre 1790, pp. 238-240, suivi d'un Décret relatif á ce serment, du 4 jan- 
vier 1791, sanctionné le 9 du même mois, p. 8 et d'un décret du même jour 
pour l'exécution du décret du 27 novembre, p. 8 

3 Décret relatif au remplacement des fonctionnaires publics qui n'auront 
id. prété le serment du 27 janvier 1791, sanctionné le 30 du méme mois — 
p. 249. 

6* Décret relatif à la consécration des évéques — du 21 février 1791 — 
sanctionné le 25 du méme mois — p. 244. 

7? Décret relatif à la consécration des éveques — du 1*' mars 1791 — 
sanctionné le 6 du méme mois. | 

Ajoutons l'Instruction de l'Assemblée Nationale sur la Constitution Civile 
du Clergé du 21 janvier 1791 approuvée par le Roi le 26 du méme mois, 
pp. 211-217 qui contient cette déclaration: « Les Représentant des Francais, 
fortement attachés à la religion de leurs péres, à l'église catholique dont 
le Pape est le chef visible sur la terre » (pp. 211-212). 

(3) Deux actes: 11 janvier 1791, Sommation verbale M. Expilly à M. l'Eve- 
que de Rennes — 22 février 1791: Réquisition M. Expilly à l'Eveque de 
Saône-et-Loire (CXVIII, 654), ne concernent qu'un seul et même évêque. 

(4) La différence entre le chiffre des institutions (70) et celui des consécra- 
tions (69) provient de ce que Gobel avait déjà été consacré comme éveque 
de Lydda avait d'étre élu évéque constitutionnel de Paris (cf. plus bas n. 5). 
Sur les actes sous seing privé d'institution cf. plus bas. 


(s) Et encore pourrait-on dire sur quatre-vingts puisqu'Etienne-Charles de 
Loménie de Brienne, De Jarente et Lafont de Savine, éveques jureurs élus com- 
me Gobel évêques constitutionnels n'eurent pas à être sacrés. 11 parait fort im- 
probable que, comme Gobel, qui l'avait demandé lui- même (cf. Pisani, o.c. 
n. 13 p. 55 et plus bas n. 28) ils aient été institués à nouveau. Nous n'avons 
rencontré aucune indication à ce sujet. 

Précisons bien également que nos recherches n’ont porté que sur les pre- 
miers évêques constitutionnels et qu'il ne s'agit dans cet article que de ceux-ci 
(sur les autres cf. P. Pisani o.c. n. 13, aux différentes notices des évêques 
constitutionnels). 
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l'élection) (6), par laquelle l'évéque est établi évéque du dio- 
cése vacant est la communication de la juridiction épiscopale. 
Comme l'a écrit R. Naz dans son dictionnaire de Droit cano- 
nique: « Il ne s'agit pas du pouvoir d'ordre, lequel incontes- 
tablement vient de Dieu; il s'agit du pouvoir de juridiction que 
l'évéque peut étre appelé à exercer sur une portion détermi- 
née de fidéles », et R. Naz continue: « Il ne s'agit pas du pou- 
voir de juridiction des évéques, considéré en général in abs- 
tracto. Ainsi envisagé, ce pouvoir vient certes immédiatement 
de Dieu, puisque Dieu a voulu établir l'ordre épiscopal dont 
un des attributs essentiels est la direction à donner aux fi- 
dèles, autrement dit la juridiction. Mais il s'agit de l'origine 
immédiate du pouvoir de juridiction que tel évéque posséde de 
fait sur le troupeau qui lui a été légitimement confié » (7). 

A qui appartient-il de communiquer immédiatement ce pou- 
voir de juridiction, de mettre l'évéque en possession de son 
office et de la juridiction qui y est attachée? Question contro- 
versée depuis des siécles entre partisans et adversaires de la 
communication immédiate de la juridiction épiscopale par le 
pape, question à laquelle, bien. qu'en pratique le pape se soit 
toujours réservé depuis le XVIe siècle le droit de confirmation, 
n'ont donné de réponse ni le concile de Trente, avant la Révo- 
lution frangaise, ni depuis celui du Vatican, qui proclame pour- 
tant la suprématie de l'Eglise de Rome sur toutes les autres 
Eglises et le devoir d'obéissance de tous les pasteurs et de tous 
les fideles à l'égard du Saint-Siège (8). 


(6) Dans la pratique, ces termes: institution et confirmation sont employés 
indifféremment l'un pour l'autre ou ensemble. A l'article XVI du Titre II, 
la Constitution Civile du Clergé dit: Confirmation canonique, et à l'ar- 
ticle XVII: Institution Canonique (Baudouin juillet 1790, p. 74). Les décrets 
qui suivirent usent du terme: Confirmation canonique. Les minutes notaria- 
les s'intitulent soit: Institution canonique, soit Institution et Confirmation ca- 
noniques, soit: Réquisition et Institution canoniques, soit: lettre de Confir- 
mation. 

La formule usitée dans leur corps est quelquefois: «..... a accordé aud. Sr... 
la confirmation de l'élection faite de sa personne audt. Evéché »; presque 
toujours, © ae a accordé (ou: accordons, donnons et conférons) l'institution 
canonique et la confirmation de l'élection... ». Le requérant supplie de lui 
accorder la confirmation canonique de son élection. Il arrive que l’évêque 
requis délégue tous pouvoirs de confirmer, instituer. 

(7) Dictionnaire en cours de publication depuis 1935 sous la direction de R. 
Naz, chez Letouzey et Ané, Paris, in 4%. T. V. 1953. Article « Evéques » 
par Claeys-Bonnaert; p. 57r. 

(8) Cf. A. Mathiez. La Révolution Frangaise. Paris, 9° édition, 1046 
« Dans le discours qu'il prononga au nom des évéques de France le 29 juin 
1790, Boisgelin reconnait au pape une primauté et non une juridiction sur 
l'Eglise » T. I. La Chute de la Royauté, p. 147. Cf. également R. Naz: « Le 
fait que dans les dix premiers siécles de l'Eglise, nombre d'évéques furent 
désignés non par le pape, mais par le métropolitain ou à la suite d'une élection 
à laquelle participaient soit les évéques de la province, soit le clergé diocé- 
sain et parfois les délégués des fidéles, semble constituer une sérieuse objec- 
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Sans entrer dans le détail de ces controverses, rappelons ici 
qu'en son Titre Il, article XVI, la Constitution civile du 
Clergé décréte : « Au plus tard dans le mois qui suivra son 
élection, celui qui aura été élu a un Evéché, se présentera en 
personne a son Evéque métropolitain, et s’il est élu pour le 
siège de la Métropole, au plus ancien Evéque de l'arrondisse- 
ment avec le procés-verbal d'élection et de proclamation; et 
il le suppliera de lui accordér la confirmation ecclésiastique. » 
Et la Constitution ajoute en Particle XIX du méme Titre II: 
« Le nouvel Evéque ne pourra s'adresser au Pape pour en ob- 
tenir aucune confirmation; mais il lui écrira comme au Chef 
visible de l'Eglise universelle, en témoignage de l'unité de foi 
et de la communion qu'il doit entretenir avec lui » (9). 

La Consécration, elle, appelée ordinairement sacre de l’évé- 
que, c'est Pacte par lequel est conféré à celui-ci le pouvoir 
d'ordre venant immédiatement de Dieu (mentionné et distin- 
gué expressément du pouvoir de juridiction dans la citation 
de R. Naz donnée plus haut) (10). Comportant de nombreu- 
ses cérémonies dont les principales sont l'imposition des mains, 
l'onction de la tête et des mains et la collation des insignes, 
c'est le rite liturgique par lequel l’évêque est affecté au service 
de Dieu et cesse ainsi d'étre profane, par lequel il obtient la 
plénitude du sacerdoce qui l'assimile aux apótres et lui donne 
le pouvoir d'ordonner des prétres et méme d'autres évéques et 
d'administrer de plein droit le sacrement de la confirmation 
(qui n'a rien à voir avec la confirmation ou institution cano- 
nique de l’évêque). La consécration de l’évêque établit ainsi 
l'union spirituelle — spirituale connubium — entre l'évéque 
et le diocèse. | | 

Elle se fait par un évêque mais « de par le droit elle est ré- 
servée au Pontife romain de sorte qu'aucun évêque ne peut 
la conférer s'il ne prouve avoir reçu d'abord un mandat pon- 
tifical » (11). La Constitution civile du Clergé, elle, dit en son 
article XX, titre IT: « La consécration de l'Evéque ne pourra 
se faire que dans son Eglise cathédrale par son Métropolitain, 
ou à son défaut, par le plus ancien Evéque de l’arrondisse- 
ment de la Métropole assisté des Evéques des deux diocéses 


tion à la thése de la communication immédiate [de la juridiction épiscopale] 
par le pape ». o. c. n. 7, p. 573. 

(o) Baudouin, juillet 1790, p. 74. 

(10) Cf. également A. Sicard. L'Ancien Clergé de France. Tome II — Les 
Evéques pendant la Révolution — Paris, 1894, pp. 338-339 qui éclaire par- 
faitement la question: « Qu'il faut toujours distinguer entre l'ordre et la 
juridiction, l'ordre étant transmis à l'éveque par sa consécration, la juridiction 
lui venant de l'Eglise qui en détermine les limites à tel territoire et à tel 
troupeau; qu'un éveque qui a par son ordination la capacité d'exercer une 
juridiction, ne peut le faire sans une délégation de l'Eglise, de méme qu'un 
juge ne peut porter des sentences que dans le tribunal de son ressort a 

(11) R. Naz, n. 7, p. 578. 
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les plus voisins, un jour de Dimanche pendant la Messe parois- 
siale, en présence du peuple et du clergé » (12). 


N La 


Si nous avons tenu à préciser le contenu des deux termes 
d'institution canonique et de consécration des évêques et a 
rappeler les stipulations de la Constitution civile du Clergé 
sur ces deux points, c'est qu’une certaine confusion règne sur 
la matière chez les historiens de l'Eglise sous la Révolution 
francaise et de la Constitution civile du Clergé, méme chez 
ceux qui se sont plus particuliérement attachés à l'étude géné- 
rale du Clergé et des Evéques constitutionnels (13). Cette con- 
fusion est due principalement au fait que ces historiens ont 
ignoré les sources essentielles, c'est-à-dire les minutes nota- 
riales parisiennes. Mais on peut ajouter que cette ignorance 
des sources n'a pas été sans servir d'aliment chez certains d'en- 
tre eux à une hostilité solidement préétablie à la Constitution 
civile du Clergé. 

Certes les consécrations sont connues des historiens par les 
récits des témoins tel celui de M. de Sambucy, maitre des cé- 
rémonies de Saint-Sulpice, envoyé par le supérieur général 
Emery comme observateur au sacre d'Expilly et Marolle par 
Talleyrand à l'Oratoire le 24 février 1791 et qui rapporta que 
le rituel habituel avait été observé (14) et P. Pisani les donne 


(12) Baudouin, juillet 1790, p. 74. | 
. (13) Cf. L. Sciout, Histoire de la Constitution Civile du Clergé (1790- 
1801, 4 t.: I et II, Paris, 1872; III et IV, 1881. A. Sicard, oc, n? 10 et 
Le Clergé de France pendant la Révolution. 3 tomes, en particulier les tomes 
I: L'effondrement et II: La Lutte Religieuse. Paris, 1912; Ne édition 1927. 
A. Debidour, Histoire des rapports de l'Eglise et de l'Etat en, France de 1789 
à 1870, Paris, 1898. P. Pisani, Répertoire biographique de l'épiscopat consti- 
tutionnel (1791-1802), Paris, 1907, P. de la Gorce, Histoire Religieuse de la Ré- - 
volution Francaise, 5 tomes. Paris, 1909-1923, en particulier les tomes I-et II 
1909 et 1912. F. Mourret, Histoire générale de l'Eglise, T. VII. L'Eglise et la 
Révolution 1775-1823. Paris, Nile édition, 1920. Dom H. Leclercq, L'Eglise cons- 
titutionnelle (juillet 1790-avril 1791) Paris, 1934. J. Lacouture, La Politique Re- 
ligieuse de la Révolution, Paris, 1940. A. Latreille, L'Eglise catholique et 
la Révolution Frangaise, Tome I. Le Pontificat de Pie VI et la crise fran- 
caise (1775-1799). Paris, 1946, Bibliographie à la fin du T. II: L'Ere Napoléo- 
nienne et la Crise européenne 1800-1815 (1950), pp. 273 ssq. Ch. Ledré, L'Egli- 
se de France sous la Révolution (Bibliothéque chrétienne d'histoire). Paris, 1949 
J. Leflon, La Crise révolutionnaire 1789-1846, Paris, 1949 (T. 20 de l'Histoire 
générale de l'Eglise sous la direction d'A. Fliche et V. Martin). J. Gode- 
chot, Les Institutions de la France sous la Révolution et l'Empire (Histoire 
des Institution publiée sous la direction de L. Helphen), Paris, 1951. 

(14) « La cérémonie se déroula selon les rites liturgiques moins la lec- 
ture des bulles pontificales et le serment de fidélité au pape ». A. Latreille, 
o.c., n. I3. T. I, p. 97. Cf. également A. Sicard, n. 13, T. II, p. 221-222. P. 
de la Gorce, T. I, pp. 405-406. F. Mourret, p. 123, n. 2 (ces deux otivrages 
renvoient à M. Gosselin. Vie de Mr Emery, T. I, p. 256). J. Lefion, p. 75 
qui renvoie n. 3 à son ouvrage Monsieur Emery, T. I,pp. 205-207. Pour 
P. Pisani. « Les rites essentiels furent observés et Marolles [en réalité Marolle 
« comme l'orthographient les minutes notariales et comme l'indique par ailleurs 
« P. Pisani lui-même, p. 472] ainsi que son collègue Expilly... reçurent la con- - 
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avec exactitude (15). Mais il n'en est pas de méme pour 
les institutions dont Pisani ne cite que vingt-deux et encore 
avec des erreurs (16). 

Sur l'intervention des notaires dans ces institutions seuls 
P. de La Gorce et Dom H, Leclercq rappellent que le décret 
du 15 novembre 1790 prescrit le recours à deux notaires en 
cas de refus par le métropolitain de donner la confirmation 
canonique (17). Par ailleurs, Dom H. Leclercq indique que 
Gobel s’est présenté avec deux notaires le 19 mars 1791 devant 
Loménie de Brienne, le 21 devant De Jarente et relate exacte- 
ment comment a été appliquée, après leur refus d'instituer, 
la procédure d'appel comme d'abus prévue au méme décret (et 


« sécration d'une fagon absolument illicite et sacrilége, mais incontestable- 
« ment valide » (p. 206). 

(15) Dans l'ouvrage cité n. 13, au cours des notices consacrées à chaque 
évéque. Deux erreurs cependant à signaler: ce n'est pas le 8 mai 1791 (p. 216) 
mais lle 29 mai que Lalande a été sacré par Gobel (CXVIII, 655); ce n'est 
pas Talleyrand qui a sacré Deville — comme le note à juste titre P. Pisani, 
p. 398 en ajoutant « comme on le dit communément », sans indiquer les 
sources de cette indication — mais c'est bien le 26 avril et non le 
1% mai, comme le dit P. Pisani que Deville a été sacré par Gobel (CXVIII, 
655). 

(16) Les vingt-deux institutions citées sont celles de Gobel (oc, n. 13, 
p. 55, Torné (p. 86), Héraudin (p. 102), Suzor (p. 108), Minée (p. 137), Le 
Masle et Le Coz (p. 148), Prud'homme (p. 153), Lefessier (p. 185), Diot 
(p. 200), Marolle (p. 206), Thibault (p. 290), Pouchot (p. 300), Périer, Gout- 
tes et :«Royer (p. 311), Roux (p. 322), Nogaret (p. 346), Sermet (p. 362), 
Gausserand (p. 404), Robinet (p. 417), Rodrigue (p. 447). En ce qui con- 
cerne les erreurs: Pouchot n'a pas été institué par Royer mais par Lamou- 
rette (X XIV, 983); Royer et Gouttes n'ont pas été institués par Talley- 
rand mais par Lamourette (id.); Roux n'a pas été institué par Gobel mais 
par Saurine (CXVIII, 654). Enfin Sermet ne s'est pas rendu à Paris pour y 
demander l'institution. Il a été institué à Auch par Barthe comme en fait 
foi son procés-verbal de Consécration (CXVIII, 655). Quant au sentiment 
de P. Pisani sur les institutions des éveques constitutionnels, il est exprimé 
laconiquement par le terme « institution pseudo-canonique » appliqué à celle 
de Manolle (id., p. 206) (cf. plus bas et n. 51). 

(17) P. de la Gorce, n. 13, T. I, p. 403; Dom H. Leclerc, p. 228. Analysant 
le décret du 27 janvier .1791 pris à la suite de celui du 27 novembre 1790 
sur la prestation de serment et instituant le recours des évéques au Direc- 
toire du département pour indiquer un éveque devant procéder à la confir- 
mation canonique et à la consécration au cas où aucun évêque de l'arrondisse- 
ment n'aurait prêté serment, De la Gorce- dit, p. 404: « Désormais plus de 
sollicitations, plus de voyages successifs et surtout plus de notaires, comme 
dans le décret du 15 novembre ». Outre l'erreur de fait, imputable à l'igno- 
rance des sources notariales, se révèle dans ce ton désinvolte la méconnais- 
sance du róle joué par les notaires sous l'ancien Régime (cf. J. Monicat, 
Les Archives Notariales, Revue Historique, juillet-septembre 1955, p. 2). 
Cf. également à ce sujet dom H. Leclercq, p. 213: « Il avait fallu recourir 
à des méthodes singuliéres, employer les notaires.. pour faire départir aux 
premiers évéques constitutionnels l'institution canonique ». Et Dom Leclercq 
ne craint pas d'inventer un nouveau recours: « comme il y avait des pro- 
vinces oü aucun évéque n'avait juré, il était impossible de faire faire des 
sommations par ministére d'huissier ». 
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indiquée déjà à l’article XVII du Titre II de la Constitution 
civile du Clergé) et qui aboutit à son institution par Talley- 
rand (18). A. Sicard parle également des vaines démarches de 
Gobel auprès de Brienne et Jarente et donne l'information — 
qu’on ne trouve ni chez Dosfant ni chez Béviére, — de la pré- 
sentation d'Avoine, le 4 janvier 1791, avec deux notaires par 
devant De Juigné, le prédécesseur de Gobel à l’évêché de Pa- 


ris (19). | 

En ce qui concerne les actes notariés eux-mêmes, deux indi- 
cations seulement: celle de P. Pisani concernant Héraudin qui 
« se rendit à Paris [après son élection], se présenta, assisté 
d'un notaire, devant M. De Talleyrand... qui, après l'avoir exa- 
miné, tant sur la foi que sur les mœurs, le déclara apte à gou- 
verner le diocèse de l’Indre et lui donna la mission canonique ; 
le notaire en prit acte... » (20); et celle du Dictionnaire de bio- 
graphie française à l'article Aubry: « son collègue de l'Aisne, 
Marolles, lui donna l'institution canonique par acte passé de- 
vant notaire à Soissons le 8 mars [1791] » (21). 

En dehors de ces rares précisions, si certains historiens ci- 
tent bien les textes concernant l'institution canonique ou en 
indiquent le principe, et la distinguent de la consécration, ils 
ne disent rien des actes précis d'institution (22). Il arrive 


(18) Dom H. Leclercq, o.c., n. 13, p. 234, qui renvoie dans ses notes I 
et 2 à S. Lacroix, Actes de la Commune de Paris, T. III, p. 289. Sur l'appel 
comme d'abus, cf. p. 364. Notons que ce n'est pas la loi du 27 novem- 
bre 1790, relative uniquement à la prestation du serment, qui impose 
recours au plus ancien évéque de l'arrondissement métropolitain à défaut 
du métropolitain, comme le dit à tort Dom H. Leclercq, p. 233, mais la 
Constitution Civile du Clergé elle-même au même article XVII du Titre 
II. | 

(19) O. c., n. 13, T. II, pp. 223-224. Mais A. Sicard dit p. 223: « Econ- 
duit, Avoine, sur le refus de Loménie et de Jarente, s'adressa à Talleyrand 
(référence en n. 2, à .J.-M. Alliot, Le Clergé de Versailles pendant la 
Révolution frangaise, p. 61 et suivantes). Or, c'est par lettre de confirma- 
tion de Gobel en date du 27 mars 1791 qu'Avoine a été institué (CXVIII, 
654). 

(20) O. c., n. 13, p. 102, cf. CXVIII, 654 où il n'est pas question d’exa- 
men sur la foi et le moeurs. Pisani ajoute-«.s et le sacre put avoir lieu, le 6 
mars en l'église de l'Oratoire, par les mains de (Gobel. Muni des actes nota- 
riés qui attestent son institution et sa consécration, Héraudin retourna à 
Chateauroux, présenta ses piéces au Directoire et fut admis à faire son en- 
trée solennelle le 13 mars » (id.) C'est là la seule mention, chez les histo- 
riens de la Constitution. Civile du Clergé, de procés-verbal notarial de con- 
sécration d'éveque. Cf. plus bas, II, Consécrations. 

(21) Dictionnaire par J. Balteau, M. Barroux, H. Prévost en cours de- 
puis 1932, continué par M. Prévost et Roman d'Amat depuis 1948. La notice 
sur Aubry contient une erreur importante; ce n'est pas Lafont de- Savine 
qui n'a pas été évéque du département des Landes mais de Viviers, puis 
de l'Ardéche et n'a procédé à aucune institution ni consécration (cf. plus 
bas), mais Saurine, évéque des Landes qui a consacré Aubry, CXVIII, 654 
(cet acte donne l'indication de l'institution d'Aubry). 

(22) Références aux textes: L. Sciout, n. 13, T. I, pp. 244, ssq. A. De- 
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méme que consécration et institution soient confondues (23). 
Quant a A. Sicard, il les intervertit purement et simplement 
sans tenir compte, à défaut des sources, des textes législatifs. 
En effet, il écrit, contrairement a toute vérité: « Les prélats 
recemment sacrés [Marolle par Talleyrand le 24 février 1791; 
Saurine par Gobel le 26; Lindet et Massieu par Gobel le 3 
mars — et non.comme le dit A. Sicard par Saurine, assistant 
simplement de Gobel avec Expilly; Héraudin et Laurent au 
cours de la méme cérémonie — et non par Saurine plus tard, 
comme le dit A. Sicard] avaient le caractére épiscopal mais 
non pas l'institution canonique, d’où dépend la juridiction, la 
mission, » 

Et plus loin, il renchérit: « C'était bien pour le sacrement 
de l'ordre mais l'institution canonique restait en souffrance. » 

I] en arrive ainsi à dire: « A quoi bon d'ailleurs tant de pei- 
nes pour procurer à l'épiscopat constitutionnel des pouvoirs 
qu'il était bien plus simple de tirer de sa consécration méme. » 
Voici enfin sa conclusion, chef-d’ceuvre de construction de l'es- 
prit: « Le nouvel évéque est sacré. Il pense avoir requ l'insti- 
tution canonique ou pouvoir s'en passer, en s'instituant lui- 
méme, ou plutót en croyant puiser dans son ordination, tous 
les pouvoirs qu'exercaient les apótres. Il est pontife com- 


plet... » (24). 


bidour, p. 81. F. Mourret, p. 108, J. Lacouture, 28 (mais cet auteur dit, on 
ne sait pourquoi, que l'institution canonique était donnée à l’évêque par le 
synode de la métropole). A. Latreille, p. 88. Ch. Ledré, p. 69. J. Leflon, 
p. 60. J. Godechot, pp. 226 et 229. Dom H. Leclercq, p. 213, dit que le 
décret du 27 janvier 1791 renvoya les évêques en souffrance devant le di- 
rectoire départemental « qui leur choisissait n'importe en quel lieu un évé- 
que consécrateur ». Il supprime purement et simplement de sa phrase la 
Confirmation canonique expressément mentionnée cependant en l'article IV 
du décret, avant la consécration (Baudouin janvier 1791, p. 250). J. Le- 
flon pose seulement la question: « Qui imposerait les mains aux élus du 
peuple? Loménie de Brienne se dérobe. Jarente de méme. Savine invoque 
la distance » (p. 75) alors que ce qui était demandé en premier lieu à ces 
évéques, c'était d'instituer et non d'imposer les mains, de consacrer. 

(23) Ainsi F. Bridoux dans son Histoire religieuse du département de 
Seine-et-Marne pendant la Révolution (Melun, 1953, 2 vol, in-8°) qui donne 
lindication suivante tirée du Registre des Délibérations du Directoire de 
Seine-et-Marne du 12 mars 1701, non mentionnée dans les minutes des 
notaires parisiens: « Le 3 mars 1791, le Directoire de Seine-et-Marne délè- 
gue le cardinal de Brienne pour consacrer [Thuin]. Brienne répond qu'il ne 
pouvait donner cette confirmation et que la délégation du département ne 
pouvait l'obliger. Thuin est consacré le 28 mars par Gobel ». Ea réalité, il y 
a deux actes distincts que nous possédons tous deux: la lettre de confir- 
mation de Thuin par Gobel du 27 mars 1791 et le procés-verbal de sa con- 
sécration à Notre-Dame le méme jour (et non le 28) par le méme Gobel 
CXVIII, 654. Cf. le compte rendu de l'ouvrage de F. Bridoux par M. Dom- 
manget dans les Annales historiques de la Révolution Francaise, octobre- 
novembre 1955, pp. 385-389. 

(24) O. c. n. 13, T, II, pp. 222, 224, 226. Cf. dans le méme esprit: « Les 
élus étaient trés disposés à se passer de l'institution donnée par Rome, mais 
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Ainsi donc si, pour cet auteur, les évéques ont bien été consa- 
crés — et il n'est possible de nier ni la réalité ni la validité 
de cette consécration — il laisse entendre qu'ils n'ont pas été 
institués — l'absence de sources lui permettant cette insi- 
nuation — et n’ont par conséquent recu aucune mission con- 
cernant un troupeau déterminé de fidéles. Cette tendance se 
manifeste dans un cas précis: celui de Talleyrand. C'ést ainsi 
que P. Pisani écrit: « Quoiqu'aient pu dire des auteurs mal 
renseignés, Expilly et Marolles sont les seuls évêques a qui 
Talleyrand ait imposé les mains; depuis le 24 février 1791 l’an- 
cien évêque d'Autun s’est abstenu de toute fonction sacerdo- 
tale » (25), et J. Leflon est encore plus catégorique: « [Le sa- 
cre de Marolle et Expilly] fut la dernière fonction liturgique 
du ci-devant M. d'Autun qui se livrera désormais à d'autres 
travaux » (26). 

Comment un lecteur non informé du droit canonique pour- 
rait-il supposer, á la lecture de ces phrases que, s'il est vrai 
que Talleyrand n'a procédé qu'a ces deux seules consécrations 
(précédées de deux institutions), il n’en a pas moins accordé 
par la suite jusqu'au 31 mars 1791, comme nous allons le voir, 
et bien que la premiére condamnation officielle des principes 
de la Révolution et de la Constitution civile par le Pape re- 
monte a la bulle Quod aliquentum du 10 mars, quinze institu- 
tions canoniques, et cela dans tous les arrondissements mé- 
tropolitains sans exception, poursuivant ainsi, loin de l'arréter 
comme on le croit généralement et comme ses déclarations 
postérieures le laisseraient entendre, son action pour donner 
vie non seulement spirituellement mais temporellement à la 
nouvelle Eglise? (27). Talleyrand a ainsi appliqué le principe 


il ne pouvaient se passer du caractère épiscopal, qui ne serait valablement 
conféré que par ceux qui l'avaient reçu ». P. de la Gorce, o.c., n. 13, T. I, 
D 404. | 

(23) O. c., n. 13, p. 22. Nous ne savons à quels auteurs P. Pisani fait 
allusion. Il faut reconnaitre que ce dernier a écrit à la page précédente cette 
phrase difficilement conciliable avec ce qui suit: « l’œuvre de la Constituante 
allait périr, mort-née, quand Talleyrand s'offrit pour instituer tous les évé- 
ques qu'on lui présenterait et méme pour les sacrer ». 

(26) O. c., n. 13, Dp. 75-76. 

(27) P. Pisani cite lui-méme une institution faite par Talleyrand posté- 
rieurement au 24 février 1791, celle d'Héraudin. Cf. plus haut. Notons 
que certains historiens ont bien précisé que Talleyrand a accepté à la fois 
d'instituer et de sacrer, mais il s'agit toujours uniquement des institutions 
d'Expilly et Marolle qui ont eu lieu, sans que ces historiens l'indiquent, le 
22 février 1791 (Cf. CXVIII, 654) : « Talleyrand consent à préter son 
ministére pour l'institution canonique, pour la consécration. Par là, il sauve 
l'Eglise nouvelle ». (P. de la Gorce, n..13, T. I, p. 404). « Il restait à dé- 
couvrir un évêque consécrateur. Ce fut Talleyrand. Il accorda l'investiture. 
Pour le sacre, il s'adjoignit Gobel et Miroudot » (Dom HI Leclercq, pp. 228- 
229). Relevons encore une fois la confusion entre les deux actes de consécra- 
tion et d'institution, appelée ici investiture. « Talleyrand consent à accorder 
l'investiture et à sacrer Expilly et Marolles » (J. Lacouture, p. 44). « Seul 
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que Gobel avait formulé alors qu'il n'était pas encore évêque 
constitutionnel, en exprimant le doute que l'autorité civile 
eüt le droit à elle seule de toucher à la juridiction des évéques. 
Seule l'Eglise, avait dit Gobel, « peut donner au nouvel évé- 
que sur les limites du nouveau territoire la juridiction spiri- 
tuelle nécessaire .à l'exercice du pouvoir qu'il tient de 
Dieu » (28). 


" 
* ok 

Examinons donc maintenant d'aprés les minutes de Dosfant 
et Béviére comment les choses se sont passées dans la réalité. 
Nous étudierons tour à tour les institutions canoniques et les 
consécrations en faisant suivre chacune de ces études des ob- 
servations qu'elle améne à faire (29). 


I. — Institutions canoniques 


Le premier élu est Expilly, évéque du Finistére. Le 11 jan- 
vier, il adresse une sommation verbale à M. l'Evéque de Ren- 
nes bien que celui-ci n'ait pas prété serment (CXVIII, 654), 
(il est vrai que c'est seulement le décret du 27 janvier 1791 
qui interdit de s'adresser au Métropolitain ou à tout autre 
évéque de l'arrondissement qui n'a pas prété serment): en la 
présence et compagnie des notaires députés de la ville de Pa- 
ris à l'Assemblée Nationale soussignés (Béviére et Dosfant) 
Expilly se transporte en l'hótel de Monsieur Frangois Bareau 
de Girac, qualifié évéque métropolitain du Nord-Ouest, lui 
montre et exhibe le procés-verbal de ses élection et proclama- 
tion en date des trente et un octobre, premier et deux novem- 
bre 1790 « Et en continuant ses réquisitions verballes et exhi- 
bitions précédemment faites le dt S" Expilly a supplié Mond 
sieur évêque métropolitain. de lui accorder la confirmation 
canonique conformément aux décrets de l'Assemblée Natio- 
nale sanctionnés par le Roi. A quoi mond.sieur Evéque métro- 
politain a répondu qu'il désiroit qu'il lui fut laissé copie de la 
présente réquisition afin d'y faire sa réponse aprés müre ré- 
flexion. » Laquelle réponse le d. s. Expilly a prise pour refus 
et a déclaré aud. sieur Evéque métropolitain qu'il se réserve 
de prendre les voyes de droit dont acte requis et octroyé. » 


Talleyrand accepte d'instituer Expilly et Marolle ». (Godechot, p. 229). Citons 
l'intéresante déclaration de Talleyrand dans ses mémoires (T. I, pp. 135- 
136, rapportée par J. Leflon, n. 13, p. 73 et n. 4: « Le Ministre des Rela- 
€ tions extérieures prend soin d'expliquer pour quelles raisons il entendit 
« ordonner de vrais évêques; il voulait, assure-t-il, « éviter le presbytéria- 
« nisme et sauver la constitution hiérarchique de l'Eglise ». 

(28) Cité par A. Mathiez, n. 8, T. I, p. 151. Et c'est pourquoi Gobel a 
tenu à être institué. « Il faut que la confirmation canonique appose à votre 
élection le dernier sceau... » (cité par P. Pisani, o. c., n. 13, p. 55); cf. plus 
haut n. 5. 

(29) Voir pour le détail les tableaux I ct II donnés à la suite de cet article. 
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Le 15 janvier (á la suite de la méme minute) Expilly se trans- 
porte pour la deuxième fois en l'hótel de Bareau de Girac, lui 
montre et exhibe de nouveau le procés-verbal de ses élection 
et proclamation et « itérativement et surabondamment par 
un motif particulier de déférence et de respect de sa part pour 
la personne de mond. sieur Evéque métropolitain et sans tirer 
a conséquence » le prie et supplie de lui accorder la confirma- 
tion canonique. La réponse négative de Bareau de Girac — 
que, étant donné son intérét, nous donnons intégralement en 
Appendice — est consignée a la suite dans la minute. En con- 
séquence, Expilly renouvelle ses réserves et remet une expé- 
dition de l'acte à Girac. 

Nouvel acte notarial le 22 février 1791; Expilly ideesse une 
réquisition à Evêque de Saóne-et- Loire, c'est-à-dire Charles- 
Maurice Talleyrand-Périgord, ancien évéque d’Autun, ou au- 
trement du département de Saône-et-Loire. (XXIV, 983) Il 
se transporte en l'hótel de ce dernier, situé a Paris, rue de 
l'Université, faubourg Saint-Germain, paroisse Saint-Sulpice, 
lui présente: 1° les procès-verbaux. de ses élection et. procla- 
mation; 2° un acte tiré des registres du département du Fi- 
nistére en date du 4 février 1791 par lequel le Directoire du 
dit département « a arrêté que M. Talleyrand... qui a fait le 
serment prescrit par le décret sur la Constitution civile du 
Clergé [celui du 27 novembre 1790] sera prié et requis de pro- 
céder incessamment à la confirmation canonique et à la consé- 
ctation de Mond. S. Expilly... En conséquence le d. S. abbé 
Expilly a supplié avec instance et méme trés humblement re- 
quis mond. S. Evéque de vouloir bien lui accorder la confirma- 
tion canonique de la d. élection. Sur quoi mond, sieur Evéque 
aprés avoir pris communication des d* piéces, les avoir atten- 
tivement examinées et aprés avoir recu dud. S. requérrant 
le serment mentionné en l'article dix-huit du titre deux de la 
loi du vingt quatre aoüt mil sept cent quatre vingt dix (30), 


(30) C'est la Constitution Civile du Clergé sanctionnée à cette date. Cf. 
n. 2. L'article XVIII du Titre II dit: L’Evéque à qui Ja confirmation sera 
demandée ne pourra exiger de l'élu d'autre serment, sinon qu'il fait pro- 
fesion de la religion catholique, apostolique et romaine (Baudouin, juillet 
1790, n. 74). Il ne faut pas confondre ce serment prété avant la confirma- 
tion avec celui indiqué à l'article XXI du Titre II (Baudouin, id., pp. 74-75): 
« Avant que la cérémonie de la consécration commence, l'élu pretera, en 
présence des Officiers municipaux, du peuple et du clergé, le serment so- 
lennel de veiller avec soin sur les fidéles du diocése qui lui est confié, d'étre 
fidèle à la Nation, à la Loi et au Roi, et de maintenir de tout son pou- | 
voir la Constitution décrétée par l'Asemblée Nationale et acceptée par le 
Roi >. L'article XXXVIII du méme titre impose le meme serment aux 
curés élus et institués « jusques là ils ne pourront faire aucunes fonctions 
curiales » {Baudouin, id., p. 77). L'article XXXIX: du décret du 24 juillet 
1700 sur le traitement du clergé stipule: « Les Evéques et les Curés con- 
servés dans leurs fonctions ne pourront recevoir leur traitement, qu'au préa- 
Jahle ils n'ajent prété le serment prescrit par les articles 21 et 38 du Titre II 
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a par ces présentes déclaré acquiescer a la d. réquisition et a 
accordé aud. S. Expilly l'institution canonique et la confirma- 
tion de lad. élection ». 

C'est ainsi qu'a lieu la première institution canonique que 
nous connaissions — et trés vraisemblablement la premiére de 
toutes. 

Le méme jour, une heure plus tard — à onze heures du ma- 
tin — est effectuée par Talleyrand, l'institution canonique de 
Marolle, élu évéque de l'Aisne (CXVIII, 654). Cette institu- 
tion a lieu exactement dans les mémes formes que celles d'Ex- 
pily, sur présentation du procés-verbal d'élection et de pro- 
clamation de Marolle en date des 4 et 5 février 1791 et d'un 
arrété du Directoire de l'Aisne désignant Talleyrand pour pro- 
céder aux confirmation et consécration. Aucune démarche an- 
térieure auprés d'un autre évéque que Talleyrand n'est indi- 
quée (31). 

Tour à tour Talleyrand procédera aux institutions de Sau- 
rine, le 26 février 1791 (CXVIII, 654) ; Héraudin, Laurent, Lin- 
det et Massieu, le 5 mars (id.) ; Barthe, Brendel et Volfius, le 
12 (id.) ; Gobel, le 24 (id.) ; Lamourette et Périer, le 26 (XXIV, 
983); Cazeneuve, Dumouchel. Marbos et Pouderoux, le 31 
(CXVIII, 654). Toutes les institutions de Talleyrand permet- 
tront, de procéder à l'institution de la presque totalité des évé- 
ques élus. dans les dix arrondissements métropolitains créés 
par la Constitution civile du Clergé. 

Remarquons qu'elles sont effectuées à l'intérieur de chaque 
arrondissement, exception faite pour les Cótes de la Méditer- 
ranée, soit par les évéques institués par Talleyrand, dont deux 
métropolitains seulement, Gobel et Lamourette, soit, par les 
autres métropolitains une fois institués par les premiers évé- 
ques institués. 

En voici le tableau: 

1? La totalité des éveques de l'arrondissement du Nord-Ouest 
(Rennes): quatre par Expilly puis trois par Le Coz institué 
par Expilly. | 

2? De méme dans l'arrondissement du Nord-Est (Reims): 
cinq par Marolle et un par Diot institué par Marolle, 

3° Quatre sur neuf dans l'arrondissement du Sud-Ouest 
(Bordeaux) institués par Saurine (32). 


du décret sur la Constitution. du Clergé » (Baudouin, id, p. 141). C'est 
ce serment, auquel ils sont assujettis par les textes précédents qu'il rap- 
pelle, que le décret du 27 novembre 1790 en son article I impose de préter 
aux « Evéques... ci-devant Archevéques et... Curés conservés en fonction... 
s'ils ne l'ont pas fait » (Baudouin, id., novembre 1790, p. 238). 

(31) A. Sicard, n. 13, T. II, p. 221, connait le recours de Marolle au 
Directoire du Département de l'Aisne, mais ce recours n'eut pas lieu, comme 
le dit à tort A. Sicard, conformément au décret du r5 novembre 1790 mais 
à celui du 27 janvier 1791. 

.(32) Rodrigue, évêque de Vendée, a été institué par Pacareau son métro- 
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4” Cinq sur six dans l'arrondissement du Centre (Bourges): 
deux par Héraudin, trois par Laurent. 

5? La totalité dans l'arrondissement des Cótes de la Manche 
(Rouen): deux par Lindet, trois par Massieu, un par Charrier 
de la Roche institué par Lindet. 

6° Six sur neuf dans l'arrondissement du Sud (Toulouse): 
cinq par Barthe, un par Sermet institué par Barthe. 

7° La totalité dans l'arrondissement de l'Est (Besançon): 
deux par Volfius, quatre par Seguin institué par Volfius. 

8 Quatre sur six dans l'arrondissement de Paris, institués 
par Gobel (33). 

9” Cinq sur six dans l'arrondissement du Sud-Est (Lyon) 
institués par Lamourette (34). 

IO? Trois sur cinq dans l'arrondissement des Cótes de la Mé- 
diterranée (Aix): le métropolitain Roux institué par Saurine 
et deux par Roux (35). 

Ces minutes d'institution canonique qui révélent le róle pri- 
mordial joué par Talleyrand, appellent. en outre, les observa- 
tions suivantes : 

1° Elles donnent littéralement les motifs qu'ont invoqués, 
outre Bareau de Girac, évêque qui n’a pas prêté le serment 
exigé par le décret du 27 novembre 1790 (cf. Appendice), les 
évêques jureurs Etienne-Charles de Loménie de Brienne, de 
Jarente et Lafont de Savine, pour refuser d'instituer les évé- 
ques constitutionnels et décrivent la procédure employée par 
ceux-ci a leur égard (36). 


politain (CXVITI, 655) dont nous ne savons comment il a été institué lui- 
meme. 

(33) Sur Etienne Charles de Loménie de Beene et de Jarente, cf. plus 
haut n. 5. ' | 

(34) Sur Lafont de Savine, cf. plus haut n. 5. | 

(35) Les évêques de cet arrondissement métropolitain élus et proclamés : 
Dumouchel dans le Gard, les 27 février - 1% mars 1791, et Pouderoux dans 
l'Hérault, les 27 février - 3 mars, se sont fait instituer par Talleyrand à 
la suite d'actes des Directoires de ces départements en date des 18 et 15 
mars constatant que le métropolitain Roux nouvel élu n’a encore recu ni 
institution, ni consécration, et qu'aucun évêque de l'arrondissement n'a prêté 
serment. Les actes des Directoires de la Drôme et des Hautes-Alpes en date 
des 9 et 16 mars concernant Marbos et Cazenave élus et proclamés le premier 
les 21-22 février, le second les 6-9 mars et institués également par Tal- 
leyrand, n'invoquent que la non prestation du serment par le métropolitain 
et les autres évêques de l’arrondissement. 

(36) J. Godechot écrit: « Six des sept évêques jureurs refusèrent d'ins- 
tituer les évêques nouvellement élus [Expilly et Marolle], seul Talleyrand 
accepta » (O. c., n. 13, p. 229- cf. plus haut, n. 27). Les minutes notariales 
ne nous disent rien d'interventions qui auraient eu lieu en ce sens de la part 
d'Expilly et Marolle auprès de ces évêques. P. Pisani dit: « Marolles... per- 
dit un peu de temps à demander l'institution à Reims, à Nancy, à Cambrai 
et à Metz; repoussé partout, il se résigna à s'adresser à Talleyrand » 
(O. c., n. 13, p. 216). De méme A. Sicard: « Marolle... s'adressa .inutile- 
ment à l'archeveque de Reims Talleyrand Périgord, à la Fare, évéque de 
Nancy, au cardinal de Montmorency, éveque de Metz, au cardinal de Rohan 
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a) Le 24 mars 1701, ainsi que le relate la minute intitulée 
« Réquisition M. l'Evéque de Lydda à M, l'Evéque d'Autun » 
(CXVIII, 654). Gobel se présente en la présence de Béviére et 
Dosfant par devant Tallevrand (37) à qui il expose les con- 
ditions de son élection à l'évéché de Paris le r3 mars, M. Le- 
clerc de Juigné n'ayant pas prété le serment (38). Il indique 
ensuite que, conformément à la loi (39), il s'est présenté suc- 
cessivement auprés de MM. les Evéques de l'Yonne (Etienne- 
Charles de Loménie de Brienne) et du Loiret (de Jarente), 
les seuls évéques de l'arrondissement métropolitain de Paris 
qui aient prété le d. serment et qu'aprés leur avoir exhibé le 
procés-verbal de son élection et proclamation, il les a requis 
de lui accorder l'institution et la confirmation canoniques. 
« Mais que lesd. S™ Evéques.. aprés avoir reconnü la régu- 
larité des titres dud. S" Evéque de Lydda ont fait des répon 
ses à peu prés semblables desquelles il résulte qu'ils croient 
devoir s'abstenir de prononcer à raison des liaisons de parenté 
et d'amitié qui les attachent à M. Leclerc de Juigné... le tout 
ainsi qu'il est constaté par deux procès-verbaux l’un recu par 
Mr Demay et son confrère notaires à Sens le dix-neuf mars... 
et l'autre recu par Mr Simon et son confrère notaires à Or- 
léans le vingt-un... » Gobel « n'avant pu se dispenser de pren- 


Guéménée, archevêque de Cambrai » (id, T. II, pp. 220-221). Aucune 
mention de ces démarches n'est faite dans les minutes concernant Expilly 
et Marolle. i 

(37) Cette minute donne les vivantes précisions suivantes: « [Gobel] s'est 
transporté en l'hotel de M. Charles-Maurice Talleyrand-Périgord, ancien 
éveque d'Autun, situé à Paris, rue de l'Université, quartier St-Germain- 
des-Prés, paroisse St Sulpice oü étant et parlant au portier, celui-ci a fait 
réponse que mond. S L’Evéque d'Autun était en ce moment à la salle 
d'Assemblée du Comité de Constitution de l'Assemblée Nationale dont il est 
membre, par suite de laquelle réponse mond. S. Evéque de Lydda s’est 
transporté avec les d. notaires en lad. salle d'Assemblée dépendante d'une 
maison situéa place Vendóme n? 4, en laquelle ayant trouvé mond. S. Evéque 
d'Autun et parlant à sa personne... ». 

(38) La minute dit: « Le corps électoral du département de Paris, aprés 
l'expiration du délai fixé par lad. Loi [celle du 26 décembre 1790 date de 
l'acceptation par le Roi du décret du 27 novembre 1790 sur la prestation du 
serment] a été convoqué conformément à icelle.. » cf. l'article V de ce 
décret qui considère l'office des ecclésiastiques qui n'auront pas prêté dans 
les délais déterminés [la huitaine pour ceux qui sont dans leurs diocèses ou 
leurs cures] le serment prescrit, comme vacant par démission. Il sera pourvu 
à leur remplacement après que le Maire aura, huit jours aprés l'expiration 
des dits délais, dénoncé le défaut de prestation de serment (Baudouin, no- 
vembre 1790, p. 239). 

(30) 11 s'agit du décret du 27 janvier 1791 (Baudouin, janvier 1791, p. 249) 
et non d'une loi du 10 janvier 1701, indiquée par erreur dans la minute, 
aucun acte législatif relatif aux «questions ecclésiastiques n'ayant été voté. 
ni aucun acte législatif n'ayant été sanctionné à cette date (cf. Table chro- 


nologique des décrets contenus dans le volume de janvier 1791 de Bau- 
douin, pp. III, IV et X). 
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dre ces réponses pour refus » en appelle comme d’abus. Nous 
parlerons de ce point plus bas. 


b) Le 26 mars 1791, c'est Lamourette qui se transporte avec 
Dosfant et Béviére par devant Talleyrand (Réquisition et insti- 
tution canonique d'Adrien Lamourette a l’évêché métropolitain 
de Lyon, XXIV, 983), il lui représente les proces-verbaux de 
-son élection en date des 27, 28 février et 1" mars et de sa pro- 
clamation en date du 2 ainsi que l’ « expédition délivrée par 
Rouzon, notaire a Viviers, légalisée par les officiers munici- 
paux de la Commune de lad. Ville et faisant mention que la 
minute a été enregistrée audit Viviers, le dix-sept de ce mois 
[mars] d'un procés-verbal de réquisition. fait devant le dit 
Notaire en présence de témoins le seize de ce mois, a la re- 
quête du fondé de procuration dudit S. Lamourette à M. La- 
font de Savine, Evêque du département de l’Ardèche dont le 
siège est à Viviers dans l’arrondissement de ladite Métropole 
du Sud-Est dont le siège est à Lyon, contenant exhibition des 
pièces susnommées et prière de vouloir bien accorder audit 
S" Lamourette la Confirmation Canohique de son élection au- 
dit évêché métropolitain et réponse par mondit S' Evéque de 
Viviers aprés avoir pris connaissance des d, pièces que les cir- 
constances ne lui permettaient de faire que les fonctions épis- 
copales relatives à l'intérieur de son diocése; mais par le 
méme acte le dit S" Eveque de l'Ardéche a délégué tous pou- 
voirs de confirmer, instituer et consacrer led. S" Lamourette 
à mondit S. Talleyrand-Périgord, ancien Evêque d'Autun. » 
« Et attendu qu'aucun évéque de l'arrondissement de la Mé-- 
tropole du Sud-Est, autre que M. l'Evéque de Viviers et mon- 
dit S ancien Evêque d'Autun n'ont prêté le serment prescrit 
par la loi ledit S" Lamourette a supplié avec instance et méme 
très humblement requis mondit S" ancien Evêque d'Autun de 
vouloir bien lui donner la confirmation canonique de lad. élec- 
tion. » Ce à quoi Talleyrand obtempére. 


Le méme jour est dressé un acte identique concernant la 
Réquisition et Institution Canonique de Jean-Francois Périer 
à Péveché de Clermont qu sera faite per Talleyrand (XXIV, 
983). 


Ainsi ces minutes confirment les id de Dom H. 
Leclercq et A. Sicard selon lesquelles Etienne-Charles de Lomé- 
nie de Brienne et de Jarente alléguèrent dans leurs refus d'ins- 
tituer Gobel de leurs liens de parenté et d’amitié avec Jui- 
gné (40). En ce qui concerne Savine dont J. Leflon dit simple- 


(40) « Loménie refusa [l'institution canonique]: Mondit sieur évêque du 
département de l'Yonne, aprés avoir pris communication dudit procès-verbal 
[d'élection et de proclamation], l'avoir trouvé régulier et en bonne forme, 
a déclaré que, lié intimement et dés sa jeunesse avec Mr. de Juigné, il ne 
pouvait être vis-à-vis de lui l'exécuteur d'une loi de rigueur, ni concourir à 
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a 


ment qu'il avait invoqué dans son refus la distance, elles sont 
encore plus explicites (41). 

2° Les minutes notariales indiquent les différentes procédu- 
res employées par les Evêques élus pour se faire instituer. En 
fait ces procédures se raménent généralement à l'application 
plus ou moins stricte du dernier décret réglementant l'institu- 
tion des évéques — celui du 27 janvier 1791: 

a) Lorsque le métropolitain ni aucun autre évéque de l'ar- 
rondissement n'a prété le serment, les évéques s'adressent con- 
formément à ce décret (article IV) au Directoire de leur dé- 
partement qui leur indique l'un des évéques de France qui aura 
prété le serment, lequel pourra procéder à la confirmation ca- 
nonique (en ce qui concerne la consécration nous verrons plus 
bas) (42); c'est ainsi qu'ont procédé, nous l'avons vu, Expilly 
et Marolle, c'est ainsi que procédent par la suite douze des au- 
tres évéques qui Seront institués par Talleyrand, ainsi que Bri- 
val et le métropolitain des Cótes de la Méditerranée, Roux. 
qui le seront par Saurine. Quant à Grégoire élu et proclamé 
les 13-17 février 1791, le Directoire du Loir-et-Cher lui indi- 
quera le 26, Laurent, du méme arrondissement métropolitain, 
pous linstituer, ce à quoi ce dernier procédera le 11 mars 
(XXIV, 983). Mais le 26 février, Laurent, élu et proclamé cer- 
tes dans l'Allier les 13-15 février 1791 — donc en méme temps 
que. Grégoire — n'était pas évéque dans toute la force du ter- 
me bien que le Directoire de Loir-et-Cher lui donne ce titre, 
puisque. c'est seulement le 1" mars que le Directoire de l'AI- 
lier lui indique Talleyrand pour l'instituer, ce à quoi ce der- 
nier procédera le 5 mars (CXVIII, 654). (Laurent sera consa- 
cré le lendemain par Gobel, id.) D'ailleurs Grégoire n'avait 
pas besoin de recourir au Directoire du département pour se 
faire indiquer. pour l'instituer un évéque ayant prété serment. 

a) Dans un trés grand nombre d'autres cas (39) (43) les 
évéques élus requiérent simplement l'institution canonique des 


sa spoliation; que, en conséquence, il croyait devoir . se récuser ». Dom H. 
Leclercq, o. c., n. 13, p. 234 et n. I et 2. 

« Mr. de Jarente, évêque du Loiret, recut le 21 mars la visite de Gobel, 
flanqué de ses tabellions, applaudit à l'élection du 13 mars, mais ressentit 
les plus vifs regrets d’être obligé de se dispenser de l'exercice du droit 
qui lui est attribué par la Constitution civile du clergé, attendu les liens 
de parenté qui l'unissaient à M. de Juigné et bien plus encore ceux de l'ami- 
tié pour un prélat autrefois son guide |». A. Sicard, T. II, p. 224. 

(41) O. c., n. 13, p. 75. En dehors de ces indications précises, P. Pisani 
écrit: ¢ Brienne, Jarente et Savine se récusérent alléguant divers prétextes » 
(o. c, n. 13, p. 21) et J. Leflon « Loménie de Brienne se dérobe. Jarente 
de méme » (cité plus haut, n. 22). 

(42) Baudouin, janvier 1791, p. 250. 

(43) Nous comptons ici, outre les quinze minutes de Béviére et Dosfant, 
les vingt-quatre sur lesquelles nous renseignent les procés-verbaux de con- 
sécration conservés chez Béviére et Dosfant — et qui, outre l'acte d'ins- 
titution manquant de Joubert par devant Béviére (cf. plus haut n. 1), com- 
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métropolitains ou évêques institués avant eux et qui ont donc 
prêté serment (44). Prenons un exemple: le 5 mars 1791, Pel- 
letier élu à l'évêché du Maine-et-Loire suivant le procès-verbal 
des électeurs dudit département de Maine-et-Loire en date des 
5, 6 et 7 février et proclamé le 7 février se transporte en la 
demeure d'Expilly, évêque du Finistère, lui représente le pro- 
cés-verbal sus-nommé: « En conséquence et attendu qu'aucun 
autre évêque de la métropole du Nord-Ouest n’a prêté le ser- 
ment porté par les lois sur la Constitution civile du Clergé, le 
d. sieur Pelletier a supplié avec instance et même très humble- 
ment requis mond. S. Evêque du Finistère de bien vouloir lui 
accorder la confirmation canonique de l'élection qui a été faite 
de sa personne... Sur quoi mond. Sieur Evéque du Finistère 
après avoir pris communication dud. procès-verbal, l'avoir at- 
tentivement examiné et trouvé régulier et en bonne forme et 
aprés avoir pris dudit S. Requérant le serment mentionné en 
Particle dix-huit du titre deux de la loi du vingt-quatre aoút 
mil sept cent quatre vingt dix (45) a par ces présentes déclaré 
acquiescer à lad, réquisition et a accordé aud. S. Pelletier l'ins- 
titution canonique... » (CXVIII, 654). 


c) Autre forme d'investiture intitulée: « lettres de confirma- 
tion », dont nous avons quatre cas. Exemple: le 27 mars 1791, 
Gobel suffisamment informé de l'élection faite de la personne 
de Pierre Thuin à l'évéché de Seine-et-Marne et ayant trouvé 
les procés-verbaux des dites élection et proclamation en bonne 
forme, réguliére et constitutionnelle, accorde, donne et con- 
fére à Thuin institution et confirmation canonique (CXVIII, 
654). Il fait de méme, le méme jour, pour Avoine et Bonnet 
(id.) Sermet agit pareillement envers Débertier le 28 avril 
1791 (CXVIII, 655). Dans la méme catégorie se rangent les 
cinq institutions et confirmations canoniques accordées par La- 
mourette, le 31 mars 1791, à Pouchot, Delcher, Thibault, Royer 
et Gouttes (XXIV, 983). Il prend connaissance des procés-ver- 
baux des élections de ces évéques, faites en exécution de la loi 


prennent des actes dressés par des notaires d'Aix, Auch, Beauvais, Bernay, 
Bordeaux, Chateauroux, (Château-Thierry, Lectoure, Nevers, Quimper, 
Rennes, Rouen et Soissons (Cf. Tableau I). 

(44) Les attendus de ces réquisitions disent généralement: attendu que 
l'évéque métropolitain (ou le ci-devant éveque métropolitain) n'a pas preté 
serment; que nul évéque de l'arrondissement de la métropole de... n'a preté 
le serment... ; qu'aucun évêque de la métropole... élus et consacrés avant la 
loi du 26 décembre 1790 n'a preté le serment et qu'aucun éveque élu posté- 
rieurement n'a recu la confirmation canonique; Porion requiert Massieu 
comme le plus ancien évéque de l'arrondissement des Cotes de la Manche 
qui ait preté le serment (8 avril 1791, CXVIII, 655). Suzor s'adresse à 
Héraudin, par devant Moreau, notaire à Chateauroux, le 31 mars 1791, 
attendu que l’évéque métropolitain de Bourges (Torné) n'était pas encore 
consacré (XXIV, 984). 

(45) Cf. plus haut, n. 30. 
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du 26 décembre 1790 (46) qui contiennent en outre les procla- 
mations, les trouve réguliers et accorde l'institution. 

d) Autre maniére de procéder: celle de Gobel d'une part, 
Lamourette et Périer de l'autre. Sans tenir compte des pres- 
criptions postérieures du décret du 27 janvier 1791, Gobel re- 
court, le 24 mars 1791, à la procédure prévue à l'article XVII 
du Titre II de la Constitution civile du Clergé et précisée 
dans le décret du 15 novembre 1790 (47): ayant essuye, 
comme nous l'avons vu, les refus de Etienne-Charles de 
Loménie de Brienne et de Jarente, il fait appel comme 
d'abus au tribunal du cinquiéme arrondissement de Paris 
séant à Sainte-Geneviéve dans l'étendue duquel est situé l'hó- 
tel épiscopal de l'évéché de Paris. Ce tribunal décide le 24 mars 
1791, qu'il y a abus dans les d. refus et renvoie Gobel à se 
pourvoir devant l'ancien évéque d'Autun pour requérir de lui 
l'institution et la confirmation canonique ce à quoi celui-ci 
procéde le méme jour (CXVIII, 654). 

En ce qui concerne Lamourette et Périer les choses s'effec- 
tuent beaucoup plus simplement gráce à la bonne volonté de 
Lafont de Savine et sans qu'on s'embarrasse d'une application 
stricte des textes: Savine refuse comme nous l'avons vu d'ins- 
tituer (48), mais par l'acte méme constatant son refus, il dé- 
legue tous pouvoirs de confirmer, instituer (et consacrer) à 
Talleyrand. Attendu qu'aucun évéque de l'arrondissement de 
la métropole du Sud-Est, autre que M" l'Evéque de Viviers et 
mond. S' ancien Evéque d'Autun n'ont prêté le serment, et 
sur supplication de Lamourette, Talleyrand procede le 26 mars 
1791 a Pinstitution « tant en vertu du pouvoir a lui délégué 
par M. PEvéque de Viviers qu’en vertu du pouvoir inhérant en 
sa personne. vu qu'il n'est pas encore remplacé » (XXIV, 
983). 

Talleyrand fait de méme le méme jour envers Périer qui a 
suivi exactement la même procédure que Lamourette (id.). 


(46) En dehors du cas Gobel (cf. plus haut n. 38), ce sont les seuls exem- 
ples de références notariales a des élections d’évéques faites en vertu du 
décret sur la prestation du serment du 27 novembre 1790 (loi du 26 dé- 

cembre 1790) (cf. article V de ce décret Baudouin novembre 1790, p. 239). 
= (47) Appelé dans cette minute loi du 24 novembre 1790, date de sa sanc- 
tion. Cf. plus haut. 

(48) L’article I du décret du 15 novembre 1790 dit: « Si le métropolitain 
ou à son défaut le plus ancien évêque de l'arrondissement, refuse de lui 
accorder la confirmation canonique, l'élu se présentera à lui, assisté de deux 
notaires; il le requerra de lui accorder la confirmation canonique et se fera. 
donner acte de sa réponse ou de son refus de répondre (Baudouin, novem- 
- bre 1790, p. 89). C'est cet article qui est appliqué envers Lafont de Savine 
à cela prés que les notaires constatent le refus dés la premiére présenta- 
tion. Quant à la procédure prévue au méme décret — présentation ultérieure 
de l'élu à tous les éveques de l'arrondissement successivement chacun suivant 
son ordre d'ancienneté toujours assisté de deux notaires — il est bien pro- 
bable qu'elle n'a jamais été appliquée. 
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e) Nous possédons enfin, jointes aux procés-verbaux de con- 
sécration d'un certain nombre d'éveques par Gobel les 1” et 
8 mai 1791 (CXVIII, 655), deux actes « sous signature privée 
en forme de lettres » adressés par Claude Le Coz, évéque 
d'Ille-et-Vilaine, métropolitain du Nord-Ouest, a Jacob le 6 
avril 1791 et a Le Masle le 28 avril: Jacob ayant été élu a 
l'évêché des Cótes-du-Nord suivant le procès-verbal des 13, 
14 et 15 mars et proclamé le 15, requiert Le Coz par procureur 
fondé de lui, de lui accorder institution canonique et confir- 
envers Le Masle élu et proclamé évéque du Morbihan les 27, 
28 et 29 mars « sur la connaissance que nous avons des mœurs, 
des vertus chrétiennes et de la doctrine dudit sieur Charles 
Le Masle » (49). | 

3° Que penser en dernier lieu de l’assertion de Dom H. Le- 
clercq selon laquelle « Talleyrand n’eut aucun titre pour don- 
ner l'institution canonique à un évêque de Paris » (50), ou 
celle plus grave de P. Pisani? Celui-ci rapporte, à propos de 
Périer, que seul l’évêque de Viviers, ayant prêté serment dans 
l’arrondissement métropolitain de Lyon, pouvait donner l'ins- 
titution à cet évêque. Lafont de Savine refusa mais « dans une 
forme qui n'était pas celle que la loi avait réglée et se trou- 
vait sans valeur ». Talleyrand ayant accepté, « cette institu- 
tion fut.... donnée en violant la loi dont on affichait le respect; 
on se réserva de la respecter scrupuleusement dans les cir- 
constances où on aurait à bénéficier de ce respect » (51). 

Nous ne savons quelles sont les sources exactes de P. Pi- 
sani, En tout cas les minutes notariales font justice des affir- 
mations ci-dessus: si les textes législatifs n’ont pas été exac- 
tement respectés -en ce qui concerne l’institution de Lamou- 
rette et Périer, il n’en reste pas moins que Lafont de Savine 
délégua ses pouvoirs d'institution à Talleyrand, ce qu'invoqua 
‘expressément ce dernier pour procéder à cet acte avant d'in- 
voquer « le pouvoir inhérant en sa personne ». Dans les au- 
tres cas où il a institué, Talleyrand a été désigné, conformé- 
ment à la loi, par les Directoires des divers départements des 
Evéques élus ou par le Tribunal. 


(49) C'est la seule application que nous ayons rencontrée du premier para- 
graphe de Particle XVII du Titre 11 de la Constitution civile du Clergé: 
« Le Métropolitain ou l’ancien évêque aura la faculté d'examiner l'élu en 
présence de son conseil, sur sa doctrine et.ses mœurs » (Baudouin, juillet 
1790, p. 74). Cf. plus haut, n. 20. Les deux lettres commencent par la 
formule: « Claude Le Coz, par la miséricorde divine et dans la communion 
du Saint-Siège, évêque du département de l'Isle et Vilaine, métropolitain 
du Nord-Ouest. à Notre Cher Frère... salut en Notre Seigneur a. 

(50) O. c., n. 13, p. 235. 

(51) O. c., n. 13, p. 311. Cf. plus haut n. 16 in fine. 
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11. — Consécrations 


Nous avons beaucoup moins a dire sur les consécrations des 
premiers évéques constitutionnels qui, a cause de leur carac- 
tère public, ont pu être décrites par des témoins oculaires et 
sont par conséquent beaucoup mieux connues que les insti- 
tutions canoniques. Cependant, outre le récit « officiel » et 
détaillé que donnent de ces cérémonies les procès-verbaux de 
consécration et les indications qu'ils apportent sur l'institu- 
tion d'un certain nombre d'évéques par devant des notaires 
provinciaux, l'ensemble des minutes de Dosfant et Béviére 
renseigne sur l'application de la Constitution civile du Clergé 
et des décrets qui suivirent en ce qui concerne ce rite liturgi- 
que qui complétant l'institution permet, comme le dit Expilly 
à de Bareau de Girac en le priant d'y procéder, de « remplir 
et exercer constitutionnellement les fonctions d'évéque » 


(CXVIII, 654). 


Peu d'évéques, d'aprés les indications que nous avons (rap- 
pelons que nous connaissons soixante-dix institutions sur 
quatre- vingts ou quatre- vingt-trois (52) ont institué et con- 
sacré à la fois les mémes élus. Aprés Talleyrand qui l'a fait 
dans deux cas, Lamourette y a procédé dans six, Gobel dans 
quatre, Saurine dans deux, Tad et Massieu dans un seul 
(53). Mais il y a eu beaucoup de chemin parcouru dans le sens 
de l'assouplissement des textes législatifs depuis la Constitu- 
tion civile du Clergé jusqu'au décret du 1" mars 1791: nous 
avons vu les stipulations de l'article XX du Titre II de la Cons- 
titution. Coup sur coup ensuite le décret du 27 janvier 1791 
precrit (article IV) que l'un des Evéques de France qui aura 
prété le serment, indiqué par le Directoire du Département, 
pourra procéder non seulement à la confirmation canonique, 
mais aussi à la consécration (54). Celui du 21 février compléte 


(52) Selon que nous tenons compte ou non d'Etienne Charles de Lomé- 
nie de Brienne, De Jarente et Lafont de Savine. Cf. plut haut n. 5. 

(53) Talleyrand institue et consacre Expilly et Marolle - Lamourette: 
Delcher, Gouttes, Pouchot, Royer et Thibault - Gobel: Avoine, Bonnet, 
Sibille et Thuin - Saurine: Brival et Gay Vernon - Lindet: Bécherel - 
Massieu: Porion. 

Les soixante-dix-neuf sacres sur lesquels nous sommes renseignés (soixante- 
neuf par les minutes notariales, dix par P. Pisani. Cf. Tableau I) se répar- 
tissent ainsi: 47 par Gobel, 7 par Saurine, 6 par Lamourette et par Mas- 
sieu, 3 par Lindet, 2 par Talleyrand, Pacareau, Sermet et, Roux, 1 par Brival 
et Héraudin. Ceux dont nous avons les procés-verbaux (soixante-neuf) ont 
lieu à Notre-Dame, à l'Eglise de la Congrégation de l'Oratoire et à Saint- 
Roch. Gobel fait 10 sacres à l'Oratoire du 27 février au 13 mars 1701 et 
37 à Notre-Dame du 27 mars au 29 mai. Saurine cinq, Talleyrand deux 
et Lindet trois à l'Oratoire. Lamourette six à Notre-Dame et Massieu au- 
tant à Saint- Roch. Cf. Tableau I, n. 2. 

(54) Cf. plus haut et n. 42. 
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cet article en précisant que « la consécration de l'Evéque élu se 
fera par un Evéque de France, sans étre tenu de demander la 
permission a l'Evéque du lieu » (55). Enfin celui du 1” mars 
reprend l'ensemble de la question: « L'Assemblée Nationale, 
sur le rapport de son Comité Ecclésiastique, décrète que pen- 
dant l'année 1791, l'Evéque qui aura donné la confirmation ca- 
nonique a un Evéque élu, pourra aussi faire la consécration 
ou déléguer á un autre le pouvoir de le faire dans telle église 
qu'ils _jugeront convenable, encore que lesdits Evêques soient 
du même arrondissement métropolitain que l'Evéque consacré 
et sans qu'il soit tenu de demander une permission à l'Evéque 
du lieu » (56). 

Ainsi la délégation par l'éveque qui institue, et dans l'acte 
mene d'institution, à un autre (dont le nom est d'ailleurs, 
dans de trés rares cas, laissé en blanc, ou sera indiqué posté- 
rieurement) (57) de tout pouvoir nécessaire pour procéder 
avec les cérémonies et les solennités usitées et convenables à 
la consécration, devient-elle la règle. Talleyrand n'a d’ailleurs 
pas attendu le décret du 1" mars pour le faire: aprés avoir 
consacré Expilly et Marolle le 24 février (il s'était déjà ré- 
servé la possibilité de pouvoir déléguer le pouvoir de le faire 
à un autre), il délégue dés le 26 février le pouvoir de consa- 
crer Saurine institué par lui, à l'évéque de Lydda, Gobel 
(CXVIII, 654). 

Voyons enfin, d'aprés un procés-verbal de consécration 
comment avait lieu cette cérémonie: plutót que d'analyser ce- 
lui du 24 février 1791 concernant la consécration d'Expilly et 
Marolle par Talleyrand bien connue des historiens, nous pren- 
drons la minute notariale du 3 avril 1791 intitulée « Procés- 
verbal de consécration des Evêques d'Autun, du [sic] Bellay, de 
St Flour, de Grenoble, du Puy et d'Alby » (XXIV, 984). Aprés 
la formule « Au nom de la Sainte-Trinité », il est fait savoir « à 
tous et chacun de ceux qui ces présentes lettres verront... que 
l'an mil sept cent quatre-vingt-onze, le dimanche troisiéme du 
jour d'avril, vers huit heures du matin en la présence des notai- 
res à Paris soussignés députés de lad. Ville à l'Assemblée Na- 
tionale et en l'Eglise métropolitaine et paroissiale de Notre- 
Dame de la ville de Paris, située en lad. ville Cloitre Notre Dame 
se sont rendus M. Adrien Lamourette, évéque métropolitain du 
département de Rhóne-et-Loire dont le siége est à Lyon, for- 
mant l'arrondissement du Sud-Est dans laquelle ville de Lyon. 
mondit S" Lamourette fera sa résidence, étant actuellement 


(55) Baudouin, février 1791, p. 244. 

(56) Baudouin, mars 1791, pp. 1-2. 

(57) Le nom de l’évêque consécrateur est laissé en blanc dans les caf 
de Brival, Lecesve, Seguin (CXVIII, 654) et Leberthier (orthographié éga- 
lement De Berthier ou Debertier) (id, 655); seul Talleyrand se réserve 
d'indiquer postérieurement un consécrateur. 
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logé a Paris, avenue de Neuilly, faubourg de la Conference, 
paroisse St Pierre de Chaillot » (58), assisté de Jean-Fran- 
cois Périer, évéque du Puy de Dóme et Jacques-René-Guil- 
laume-Francois Prudhomme, évéque de la Sarthe (diocése bien 
éloigné, notons-le- en passant, de celui de Lamourette). Les 
impétrants (Gouttes. Royer, Thibault, Pouchot, Delcher et 
Gausserand) s'y rendent avec eux. La minute se référe a leurs 
procés-verbaux d'élection par les Assemblées de leur départe- 
ment et de proclamation par le Président desdites Assem- 
blées. Il est précisé que chaque élu fera sa résidence au siège 
de son éveché (59). 


Avec eux se rendent au choeur de la cathédrale « plusieurs 
personnes du Clergé de ladite Eglise et autres particuliers, et 
lá, après le consentement donné par l’évêque métropolitain de 
Paris, Jean-Baptiste Gobel (60) à ce présent, les portes de la 
d. Eglise étant ouvertes et s’y trouvant un grand concours de 
citoyens de tous âges. sexes et états différents », l’un des no- 
taires soussignés « fait lecture à haute et intelligible voix » 
des actes passés devant notaires et enregistrés par lesquels a 
été donnée aux élus institution et confirmation canonique de 
leur élection, actes indiquant en outre qui a été chargé de la 
consécration. « Cette lecture étant faite et tous les dits actes 
ayant été trouvés en bonne forme par mondit S. Lamourette » 
et ses assistants, Lamourette célèbre la Sainte-Messe avec les 
cérémonies pontificales et prend de Gouttes, Royer, Pouchot. 
Delcher et Gausserand le serment prescrit « par l’article vingt- 
et-un du titre deux de la loi du vingt-quatre aout der- 
nier » (61), serment qui, prêté par chacun « séparément en 
présence des évêques assistants, du clergé, du peuple, des ci- 
toyens présents et des notaires... sera, pour satisfaire à la loi. 
réitéré par chacun d'eux. en présence des officiers municipaux 
des lieux, du Peuple et du Clergé en la Paroisse Cathédrale 
de l'Evéché de chacun d'eux respectivement, lors de sa prise 
de possession et installation » (62). 


(58) Lamourette ne fut élu député (à la Législative) que le 31 aoút 1791. 
Pour les évéques députés à la Constituante, les minutes indiquent « étant 
actuellement à cause de sa qualité de député logé à Paris ». 

(59) Le titre IV de la Constitution civile du Clergé intitulé « De la Loi 
de la Résidence » impose des conditions trés strictes à cette derniére (Bau- 
douin, juillet 1790, pp. 82-83). 

(60) Pour les sacres qui ont lieu à l'Oratoire, le consentement est donné 
par Jean Poiret, supérieur de la Congrégation, et pour ceux de Saint-Roch 
par Louis Alexandre Le Grand, curé de la paroisse. 

(61) Cf. plus haut, a. 30. 

(62) Cette réitération du serment est prescrite pour se mettre d'accord 
avec l'article III du décret du 27 novembre 1790: « Le serment sera preté 
un jour de dimanche à l'issue de la Messe; savoir, par les Evêques, les 
ci-devant Archevéques, dans l'Eglise épiscopale > (Baudouin, novembre 1790, 
pp. 238-239). 
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C'est alors seulement que Lamouretté donne et confére 
« avec les priéres et cérémonies usitées et la solennité conve- 
nable par la participation et coopération du St Esprit (63) la 
consécration Episcopale » aux six élus « ainsi que le tout est 
établi par les piéces ci-devant énoncées; lesquels srs Evéques 
se sont réservé de prendre incessamment chacun à son égard, 
possession réelle, actuelle et corporelle de l'Evéché à lui con- 
féré et de s'y faire installer ainsi qu'il est prescrit par la loi », 
« Dont et de tout ce que dessus les dits S'* Goutte, Royer, 
Thibault, Pouchot, Delcher et Gausserand on requis le présent 
acte à eux octroyé par les dits notaires:». Suivent les signa- 
tures des consécrateurs, des consacrés et des notaires. Mais les 
signatures de « plusieurs des assistants ci-aprés nommés sa- 
voir.. » manquent ainsi que leurs noms dans le large blanc 


réservé à cet effet (64). 


* 
CR 


Les pages qui précèdent ne nécessitent pas une longue con- 
clusion. Elles montrent l'effort fait par les promoteurs de-la 
Constitution civile du Clergé pour faire entrer dans la prati- 
que sur un point essentiel: celui de la mise en place des évé- 
ques, successeurs des apótres, malgré les difficultés que réve- 
lent les amendements successifs aux textes de juillet 1790, cet 
essai de nationalisation de la religion, cette tentative pour 
mettre l'Eglise au service de l'Etat bourgeois en création, 
qu'est la Constitution civile. Il est significatif que ce furent 
justement les deux seuls notaires parisiens, députés du Tiers 
a la Constituante (65), qui prétérent leur concours actif a ce 
travail qui en somme fut mené a bien. Mais s'il le fut, c'est 
surtout grace a l'aide effective prêtée par Talleyrand, quelle 
qu'ait été son action parallèle dans un autre sens, et ce n'est 
pas la la moindre révélation des minutes notariales parisien- 
nes sur cette question. . 

Si la Constitution civile du Clergé — malgré ses vicissitu- 
des, malgré les contradicttons de la politique. religieuse des 


(63) C'est en effet par le Saint-Esprit que les évéques, qui tiennent le 
rang des Apotres dans l’ordre hiérarchique, ont été établis pour gouverner 
l'Eglise. Cf. la Grande Encyclopédie, T. XXIX, Article: Sacerdoce, p. 26. 

(64) Dans quelques autres procès-verbaux, il en est de même. Il arrive 
meme que la mention « avec plusieurs des assistants ci-aprés dénommés, 
savoir » primitivement portée a été rayée (Procès-verbaux des 10 avril, 1% 
et 22 mai 1791, CXVIII, 655). Cependant la plupart des minutes de consécra- 
tion sont suivies d'un plus ou moins grand nombre de norms et de signatures: 
notamment des députés comme Bailly, La Fayette, Duport, Treilhard, Reu- 
bell, De Broglie, beaucoup d'officiers de la Garde Nationale parisienne, un 
Directeur d'Ecole gratuite, le Président du Comité de la Section de l'Ora- 
toire, des Présidents de départements provinciaux, des hommes de loi, des 
prétres, des médecins, des citoyens français, etc.., etc... 

(65) Cf. plus haut, n. r. 
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régimes successifs de la Révolution frangaise -— a duré malgré 
tout en ses évéques jusqu’au Concordat — et au dela (66) 
c'est que l'Institution et la Consécration de ceux-ci reposaient 
sur les bases canoniques súres qui leur avaient été données 
en 1791. C'est très précisément sur ce point que les minutes 
notariales parisiennes apportent une contribution importante 
à l'histoire religieuse de la Révolution francaise. 


Gabriel Proro. 


APPENDICE 


Réponse de Francois Bareau de Girac, Evéque de Rennes 
à la sommation verbale d'Expilly 
du 11 janvier 1791 (CXVIII, 654) 


..À quoi mond. sieur Evéque métropolitain a répondu 
qu'aprés avoir examiné mürement la Réquisition à lui faite 
par le S Expilly, il croit devoir, avant tout, protester contre 
la qualité de Métropolitain qui lui est donnée par le requé- 
rant et contre les dénominations d'évéques des départements 
d'Ille-et-Vilaine et du Finistére, en tant qu'on voudrait en in- 
duire une extension de la juridiction spirituelle sur le terri- 
toire des diocéses voisins, juridiction que les évéques de Quim- 
per et de Rennes ne peuvent exercer sans y étre authorisés par 
l'Eglise ; 

Que d’après ces protestations dont il a requis acte, il répond 
qu'antérieurement au concordat entre Léon dix et Francois 
premier, qui a déféré au Souverain Pontife l'institution des 
évêques, la forme d'élection observée depuis plusieurs siècles 
et confirmé par le concile de Basle attribuoit exclusivement 
le droit d'élire les évéques aux chapitres des Eglises cathé- 
drales; , 

Que dès l’origine du christianisme, les apôtres consultérent 
les fideles sur le choix des Ministres qu'ils devaient s'associer, 
que le clergé et méme le peuple continuérent pendant plu- 
sieurs siècles d’assister a l’élection de leurs évêques, afin que 
par « leurs suffrages », suivant l'expression de St Cyprien, 
« ils fissent connoitre les mérites » ou les défauts de ceux qui 
étaient proposés, « ne praesente plebe vel delegantur malo- 
rum crimina, vel bonorum merita predicentur », mais que les 
inconvénients qui survinrent dans cette discipline l'ayant fait 
abroger, l'Eglise seule pourroit aujourd'hui la faire revivre, 
parce qu'il n'appartient qu'à elle de régler son régime et sa 
discipline; 


(66) Sur l'introduction d'évéques constitutionnels dans la hiérarchie 'con- 
cordataire, cf. P. Pisani, o. c, n. 13. Introduction, VIT, pp. 41-51. 
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Que Jésus-Christ n'a pas confié l'authorité législative, en ce 
qui concerne le spirituel, aux puissances temporelles, mais à 
ses apôtres, que dans le concile de Jérusalem, ils rejettèrent 
des pratiques établies parmi les premiers chrétiens, parce 
qu'ils n'en avaient pas donné l'ordre à ceux qui les avaient 
prescrites « quibus non mandavimus », et qu'ils n'ont transmis 
leur mission qu'à leurs supérieurs; 

Que la puissance civile protectrice des Canons doit préter 
à l'Eglise son appuy pour faire observer ceux qui sont en vi- 
gueur, mais que sa protection, suivant l'expression de M. de 
Fénelon, archevéque de Cambrai, « seroit un joug déguisé », 
si elle prévenoit jamais ce que l'Eglise restera, si elle vouloit 
renouveller des lois que l'Eglise a révoquées, sans attendre sa 
décision ; | 

Que d'ailleurs l'élection faite à Quimper, le trente-un-octo- 
. bre dernier, n'a aucune ressemblance avec celles qui, dans un 
temps reculé, donnaient à toutes les Eglises des chefs et des 
pasteurs; que le clergé du Diocéze y était appelé; qu'elles 
étaient présidées par le métropolitain et les Evéques de la 
Province, ainsi que l'avoient réglé les Conciles Généraux de 
Nicée et de Chalcédoine, ainsi que l'attestent tous les monu- 
ments et la tradition ; que le Métropolitain et les Evéques 
comprovinciaux y exerçaient une si grande authorité que le 
Pape St Célestin leur écrivait o d'éclairer le Peuple et de ne 
pas suivre ses volontés — docendus est populus non sequen- 
dus »; 

Que les chrétiens des départemens peuvent d'autant moins 
être chargés de remplir seuls cette importante fonction que, 
suivant la constitution de leurs assemblées, il seroít possible 
qu'elles fussent composées en tout ou en partie de schismati- 
ques, d'hérétiques de touttes les sectes, et méme d’infidéles et 
que leur confier le choix du premier Pasteur qui doit diriger 
les catholiques dans les voyes du salut ce seroit une innova- 
tion qui n’a d'exemple dans aucun siécle, dans aucune com- 
munion, innovation dont on ne peut entrevoir sans effroi les 
déplorables effets; qu’en conséquence l'élection du requerrant 
ne doit sous aucun rapport ¢tre regardée comme canonique. 

Mond. Sieur Evéque a ajouté qu’il se rendroit coupable 
d' usurpation s’il prenoit le titre de métropolitain et s'il en 
exercoit les fonctions jusqu'à ce que l'Eglise, à qui seule ap- 
partient la distribution des pouvoirs spirituels, en ait accordé 
le droit à son siège ; que l'empereur Théodose le Jeune ayant 
attribué cette prérogative à la ville et à l'Eglise de Béryte, 
l'archevéque de Tyr s'en plaignit au quatrième concile œcu- 
ménique tenu à Calcédoine; qu'il proscrivit cette concession, 
parce que (dirent les péres de ce concile) les lois civiles n'ont 
aucune force contre les régles canoniques. « Sancta Sinodus 
dixit, contra regulas nihil pragmaticum tenebit, regulae pa- 


This content downloaded from 132.174.254.145 on Mon, 27 Nov 2023 15:41:14 +00:00 
All use subject to https://about.jstor.org/terms 


372 GABRIEL PIORO 


trum teneant », que les commissaires de l'Empereur auprès de 
cette Sainte Assemblée, loin de réclamer contre sa décision 
lui demandèrent pour leur instruction « si dans quelque cas 
les Evêques ne pouvoient pas s'attribuer les droits d'un autre 
Siège en vertu d'un rescrit impérial et qu’elle répondit: cela 
n'est pas permis; c'est contre les règles. « Gloriosissimi judi- 
ces (imperiatoris legati) dixerunt nunc tempus est edoceri nos 
à sanctà Synodo, an liceat ex pragmatico alienas ecclesiæ jura 
ab aliis episcopis averti. Sancta Synodus dixit, non liceat; hoc 
est praeter regulas »; 

Que si, lui Evéque, accordoit l'institution au requerrant, ils 
mériteroient l'un et l'autre les peines rigoureuses et les cen- 
sures prononcées par les saints canons; que cette institution 
prétendue ne seroit, dans la vérité, qu'une intrusion ; qu'elle ne 
conféreroit au requerrant aucune authorité; que toutes les 
provisions qu'il donneroit aux Recteurs des paroisses du Dio- 
cése de Quimper ; que les actes qu'il feroit expédier, que tous 
les jugements et censures qu'il prononceroit, en un mot que 
tous les actes de juridiction faits par lui et ses délégués se- 
roient frappés d'une nullité radicale. | 

D'aprés ces motifs mondit sieur éveque a déclaré qu'il fait 
refus d'accorder au requerrant l'institution canonique de l'éve- 
ché de Quimper et l'a conjuré, au nom de toute l'Eglise ca- 
tholique, de considérer combien il répandroit d'alarmes dans 
les consciences des fidèles s'il exerçoit les fonctions épiscopa- 
les, sans une mission légitime et avouée par l'Eglise et de mé- 
diter sérieusement l'anathéme prononcé par Jésus-Christ con- 
tre le Pasteur qui n'entre point dans le bercail par la vérita- 
ble porte et a mond. sieur Evéque signé sa présente réponse... 


Francois Bareau, éveque de Rennes. 
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TABLEAU II 


Métropoles et Evéchés conformes à la Constitution civile du clergé 
du 12 juillet 1794 (24) 


Noms Siéges Noms Sieges 
des Arrondissements des des des 
Métroplitains Métropoles Départements Evechés 
des Côtes de la Manche ROUEN Seine-Inférieure Rouen 
Calvados Baieux 
La Manche Coutances 
L’Orne Séez 
L’Eure Evreux 
L Oise Beauvais 
La Somme Amiens 
Le Pas-de-Calais Saint-Omer 
La Marne Reims 
La Meuse Verdun 
La Meurthe Nancy 
La Mosélle Metz 
Les Ardennes Sedan 
L'Aisne . Soissons 
Le Nord Cambray 
Le Doubs Besancon 
Le Haut-Rhin Colmar 
Le Bas-Rhin Strasbourg 
Les Vosges St-Diez 
La Haute-Saone Vesoul 
La Haute-Marne Langres 
La Cote-d’Or Dijon 
Le Jura Si-Claude 
du Nord-Ouest L’Ille-et-Vilaine Rennes 
Les Côtes-du-Nord St-Brieuc 
Le Finistère Quimper 
Le Morbihan Vannes 
La Loire-Inférieure Nantes 
Mayenne-etLoire Angers 
La Sarthe Le Mans 
La Mayenne Laval 
Paris Paris 
Seine-et-Oise Versailles 
Eure-et-Loire Chartres 
Le Loiret Orléans 
L’Yonne Sens 
L’ Aube ` Troyes 
Seine-et-Marne Meaux 
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Noms Sièges 
des Arrondissements des 
Métroplitains Métropoles 
du Centre .......... BOURGES 
du Sud-Ouest ....... BORDEAUX 
du Sud ... | ..... TOULOUSE 
des Cotes 
de la Méditerranée.... Aix 
LYON 


du Sud-Est 


Noms 
des 
Départements 
Le Cher 
Loir-et-Cher 
L'Indre-et-Loire 
La Vienne 
L'Indre 
La Creuse 
L'Allier 
La Niévre 


La Gironde 

La Vendée 

La Charente-Inférieure 
Les. Landes 
Lot-et-Garonne 
Dordogne 

La Corréze 

La Haute-Vienne 

La Charente 

Les Deux-Sévres 


La Haute-Garonne 
Le Gers 

Les Basses-Pyrénées 
Les Hautes-Pyrénées 
L'Ariége 


Les Pyrénées-Orientales 


L'Aude 
L'Aveiron 


Le Lot 


Le Tarn 


Les Bouches-du-Rhóne 


La Corse 
| Le Var 


Les Basses-Alpes 
Les Hautes-Alpes 
La Dróme 

La Lozére 

Le Gard 


L'Hérault 


Rhone-et-Loire 
Le Puy-de-Dome 


| Le Cantal 
La Haute-Loire 


L’Ardéche 
L'Isére 

L'Ain 
Saóne-et- Loire 


Siéges 
des 

Evéchés 
Bourges 
Blois 
Tours 
Poitiers 
Chateauroux 
Guéret | 
Moulins 
Nevers 


Bordeaux 
Luçon 

Saintes 

Dax 

Agen 
Périgueux 
Tulle . 
Limoges 
Angouléme 
Saint-Maixant 


Toulouse 
Auch 
Oléron 
Tarbes 
Pamiers 
Perpignan 
Narbonne 
Rodez 
Cahors 
Alby 


Aix. -.. 
Bastia 
Fréjus 
Digne 
Embrun 
Valence 
Mende 
Nimes 
Béziers 


Lyon 
Clermont 
Saint-Flour 
Le Puy 
Viviers 
Grenoble 
Belley 
Autun 
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NOTES DES TABLEAUX I et II 


Tableau I: 

(1) Les actes indiqués entre parentheses sont ceux dont il est fait mention 
dans les procés-verbaux de consécration. Les noms des notaires provinciaux 
qui ont dressé ces actes sont donnés en note (lorsqu'il n’y a qu'un nom, c'est 
que le nom du co-signataire ne figure pas dans le procés-verbal de consécra- 
tion). Le nom de l’évêque qui a institué est indiqué avant la date de Pins- - 
titution; le nom de celui qui a consacré est indiqué avant les lieu et date 
de la consécration. Les lettres B pour Bévière et D pour Dosfant désignent 
le notaire parisien chez qui a été déposé l'acte conservé au Minutier Central 
des Archives Nationales. Tous les actes datent de 1791. Les consécrations dont 
le lieu n’est pas indiqué ont eu lieu a Paris. 

(2) Les consécrations qui ont eu lieu à Paris l'ont été à Notre- Danie sauf 
celles d'Aubry, Barthe, Bécherel. Brendel, Brival, Expilly, Gay-Vernon, Gré- 
goire, Héraudin, Laurent, Lindet, Marolle, Massieu, Maudru. Pelletier, Phil- 
bert, Prud'homme, Robinet, Saurine et Volfius faites à l'Oratoire et celles 
de Le Coz, Moise, Porion, Primat, Suzor et Wandelaincourt à St Roch (par 
Massieu le 10 avril). Cf. plus haut n. 53 de l'article. 

(3) Rigaud et Bedel d'Assey. 

(4) Le Conte. 

(5) ou Le Bertier. Cf. plus haut n. 57 de l'article. 

(6) Boullanget. 

(7) Branet. ` 

(8) Bedel d'Assey. 

(9) Ricquier. 

(10) Defevre et Bedel d'Assey. 

(11) Cet acte est joint àu procés-verbal de Consécration de Jacob. 

(12) Cet acte manque au minutier, cf. plus haut n. 1 de l'article. 

(13) Dasancourt. 

(14) Calloch et Moreau. 

(15) Cet acte est joint au procés-verbal de Consécration de Le Masle. 

(16) Pissin. 

(17) Lescure. 

(18) Baron. 

(19) Monbrun. 

(20) Davet. 

(21) Moreau. 

(22) Moreau. 

(23) Duclos. 


Tableau II: 
(24) Baudouin, o. c., plus haut n. 2 de l’article, juillet 1790, pp. 85-88. 
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GABRIEL PIORO 


ERRATA à l'article : Sur la Fortune de Danton de Gabriel Pioro 


N° de Octobre-décembre 1955 


335 — 8° ligne avant la fin .. 
7 — 2 ligne avant la fin .... 


4° et 6° lignes avant la fin. 


Au lieu de: 


29 mars 1789 


Cf. 
Cf. 
Cf. 


plus bas pp. 6 et 10 
plus bas p. 5 
plus bas pp. 8-9 


Le bail du 21 juin 1878 


- Cf. 
Ci. 
Cf. 
Cf. 


plus bas p. 17 
plus bas p. 15 
plus bas pp. 2 et 4 
plus haut p. 1 


Cf. plus bas pp. 5, 12 
et 13 


Cf. plus bas pp. 13 et 17 


f. plus haut pp. 6 et 7 
. plus haut p. 11 

. plus haut p. 5 

. plus bas p. 17 

. plus haut p. 11 

. plus haut p. 8 

. plus haut p. 13 

. plus haut p. 1 


Lire: 


29 mars 1787 


Cf. 
Cf. 
Cf. 


Le 


Cf. 
Cf. 
Cf. 
Cf. 


Cf. 


Cf. 
Cf. 
Cf. 
Cf. 
Cf. 
Cf. 
Cf. 
Cf. 
Cf. 
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plus bas pp. 333 et 335 
plus bas p. 331 

plus bas pp. 333-334 

bail du 21 juin 1778 

plus bas pp. 338 et 341-342 
plus bas pp. 339-340 
plus bas pp. 329 et 330-331 
plus haut p. 325 


plus bas pp. 331 et 337 


plus bas pp. 338 et 341-342 
plus haut pp. 332 et 333. 
plus haut p. 336 

plus haut p. 331 

plus bas p. 342 

plus haut p. 336 

plus haut p. 334 

plus haut p. 338 

plus haut pp. 325 et 328-329 
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